
                                                       

7 septembre : 
Tous ensemble pour un autre projet 

 

Une rentrée sociale brulante au soleil des mobilisations ! 

 

Durant tout l’été, la CGT est restée mobilisée au travers 

de nombreuses initiatives avec les salariés et les 

vacanciers afin de faire connaitre ses propositions sur 

l’avenir de notre système de retraites. 

En effet, le gouvernement Sarkozy tend à faire croire aux 

citoyens français que nous sommes, que le projet de 

réforme sur les retraites qu’il avance est « juste » et 

permettrait de sauver notre système de retraites par 

répartition. 

Or, la France, 5ième puissance économique mondiale, 

serait le pays en Europe à subir une réforme des retraites 

la plus dure et la plus injuste ! 

Ce projet, totalement inacceptable fait reposer 85% des 

efforts financiers sur les seuls salariés ! 

Il s’agit bien d’un plan d’économie et d’austérité mené 

par notre gouvernement qui s’obstine à ne pas entendre 

la voix des salariés qui, massivement, refusent cette 

réforme qui ne répond ni aux véritables enjeux actuels et 

à venir, ni aux questions de l’emploi (200 000 emplois 

ont été détruits dans l’industrie depuis 2008), des 

salaires, des inégalités sociales et de la prise en compte 

de la pénibilité. 

Le patronat et le gouvernement favorisent la flexibilité et 

la précarité au nom de la compétitivité des emplois, les 

emplois créés sont essentiellement des emplois 

intérimaires et précaires. 

Ils prétendent que la faiblesse de la croissance est due au 

« coût » élevé du travail. 

Exigeons des créations d’emplois stables! 

En effet, l’emploi et les salaires sont au cœur de 

l’économie, de la richesse du pays et de la réponse 

au financement de la protection sociale. 

1 million d’emplois c’est 5 milliards d’Euros ! 

 

Pour le CGT, c’est une réforme brutale qui engendre 

un recul social sans précédent : 

 Report de l’age légal de la retraite à 62 ans et 

67 ans à taux plein  

 Allongement de la durée de cotisation à 41,5 

ans 

 Augmentation des cotisations retraites de 2,7% 

pour les fonctionnaires et disparition du 

dispositif de départ anticipé pour les femmes 

ayant eu 3 enfants  

 Application de la réforme à tous les régimes 

spéciaux 

 2016 : moins un million d’emplois pour les 

jeunes qui entrent sur le marché du travail  

 2012 : suppression de 300 000 emplois dans la 

Fonction Publique  

 2 salariés sur 3 n’ont plus d’emploi à 60 ans 

 Perte de 20% du montant des pensions de 

retraites (tous régimes) 

 Plus de 30 % des femmes devront partir à 67 

ans 



 

Face à une telle austérité la CGT revendique :  

 

 

22,6 milliards d’€ 
C’est le coût du projet de réforme des retraites pour 
les salariés. 

4,4 milliards d’€ 
C’est le montant de la participation symbolique 
demandée par le gouvernement aux entreprises et 
hauts revenus pour les retraites. 

20 milliards d’€ 
C’est ce que rapporterait, en euros, la mise à 
contribution des revenus financiers des entreprises, 
s’ils étaient soumis à la cotisation retraite patronale. 

C’est aussi, en dollars, le montant estimé de la fortune 
personnelle de Liliane Bettencourt ! 

 

 

Les solutions durables de financement de nos 

régimes de retraites se trouvent ailleurs que dans les 

poches des salariés ! 

Sarkozy et Parisot programment la baisse des salaires 

et des pensions, une aggravation du chômage au seul 

but de satisfaire les actionnaires et non l’intérêt 

général ! 

Ne nous laissons pas faire ! 

 
 

La victoire est proche, pour l’avenir de nos enfants nous devons gagner !i 

 

 

APPEL A UNE JOURNEE DE GREVE INTERPROFESSIONNELLE 

TOUTES ET TOUS DANS L’ACTION LE 7 SEPTEMBRE 

Rassemblement à 11 heures Allées de Tourny  

Départ à 11h30  

Parcours : Clémenceau / Gambetta / Marcel Pénard / Cours d’Albret / Cours Aristide Briand / Cours Pasteurs / 
Cours Victor Hugo / Place de la bourse 

 

 

 Pour tous, privé et public, le droit à la retraite 
à 60 ans, avec une pension à 75 % du salaire 
pour une carrière complète, avec une 
meilleure prise en compte de la pénibilité et 
aucune pension inférieure au SMIC  

 Un financement mettant fortement à 
contribution les profits des entreprises et les 
hauts revenus : + 6% du PIB 

 L’arrêt de la casse méthodique de la Fonction 
publique et la mise en œuvre des moyens 
financiers permettant de répondre aux 
besoins de la population 

 Des salaires à la hauteur des qualifications 

 Une véritable prise en compte de la pénibilité 

 Arrêt des exonérations de cotisations 
sociales : 32 milliards d’euros 

 Mise en place de cotisations sur 
l’intéressement, la participation et l’épargne 
salariale : 10 milliards d’euros 

 Modulation des cotisations employeurs à 
partir de la part des salaires dans les 
richesses produites et la politique d’emploi 
des entreprises 

 Prise en compte des années d’étude, de 
formation, de recherche d’emploi et des 
années d’inactivité forcée pour la validation 
des trimestres de retraite 

  

  

  

 Un financement mettant fortement à 
contribution les profits des entreprises et les 
hauts revenus : + 6% du PIB 

 L’arrêt de la casse méthodique de la Fonction 
publique et la mise en œuvre des moyens 
financiers permettant de répondre aux 
besoins de la population. 

 Des salaires à la hauteur des qualifications 

 Prise en compte de la pénibilité 

 Arrêt des exonérations de cotisations 
sociales : 32 000 milliards d’euros 

 Mise en place de cotisations sur 
l’intéressement, la participation et l’épargne 
salariale : 10 milliards d’euros 

 Modulation des cotisations employeurs à 
partir de la part des salaires dans les 


